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12 janvier 2021 
 

Assemblée publique de consultation 
 
Projet de règlement numéro 523-2020 (amendant le règlement de zonage numéro 237) de la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola, afin d’ajouter des dispositions applicables à la zone 
CA1.  
 
Procès-verbal de l’assemblée publique de consultation, projet de règlement numéro 513-2020 
tenue le 12 janvier 2021 à 19h10, à laquelle sont présents : 
 
M. Jean-Luc Barthe, maire, MM. Roy Grégoire, Pierre-Luc Guertin, Christian Valois, Daniel 
Valois, Gilles Courchesne, conseillers et Mélanie Messier, directrice générale et secrétaire 
trésorière. 
 
Absent : M. Louis-Charles Guertin, conseillé district #6 
 
Monsieur le maire, Jean-Luc Barthe, préside l’assemblée. 
 
Cette assemblée est tenue suivant les dispositions de la loi de l’aménagement et de 
l’urbanisme, pour consulter les personnes habiles à voter, intéressées sur le projet de 
modification du règlement numéro 523-2020. 
 
Après lecture du projet de règlement et explication du contenu et n’ayant reçu aucune question, 
le président d’assemblée déclare l’assemblée terminée à 19h15. 
 
 

Jean-Luc Barthe           Mélanie Messier 

 Jean-Luc Barthe, Maire                     Mélanie Messier, secrétaire-trésorière  
 

 
 

 
 
12 janvier 2021 
 
Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil de Saint-Ignace-de-Loyola, tenue le 12 janvier 
2021 à 19h15 heures à l’endroit ordinaire du Conseil, à laquelle sont présents : 
 
M. Jean-Luc Barthe, maire. 
MM. Roy Grégoire, Pierre-Luc Guertin, Christian Valois, Daniel Valois et Gilles Courchesne 
conseillers. 

 
Absent : M. Louis-Charles Guertin, conseillé district #6 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance formant le quorum, l’assemblée est déclarée 
régulièrement constituée par le président.  
 

 
2021-001 
Tenue de la présente séance à huis clos 
CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020, 222-2020, 388-2020, 418-2020, 460-2020, 

478-2020, 483-2020, 501-2020, 509-2020, 531-2020, 544-2020, 572-
2020, 593-2020, 630-2020, 667-2020, 717-2020, 807-2020, 811-2020, 
814-2020, 815-2020, 818-2020, 845-2020, 895-2020, 917-2020, 925-
2020, 948-2020, 965-2020, 1000-2020, 1023-2020, 1051-2020, 1094-
2020, 1113-2020, 1150-2020, 1168-2020, 1210-2020, 1242-2020, 1272-
2020, 1308-2020, 1351-2020, 1418-2020, 1420-2020 et 1-2021 
déclarant l’état d’urgence sanitaire du 13 mars au 15 janvier 2021 ;  

CONSIDÉRANT  l’arrêté ministériel numéro 2020-004, daté du 26 avril 2020, du ministre 
de la Santé et des Services sociaux, qui permet au conseil municipal de 
siéger à huis clos et qui autorise les membres à prendre part, délibérer 
et voter à une séance par tout moyen de communication ; 

CONSIDÉRANT l’arrêté ministériel numéro 2020-049, du ministre de la Santé et des 
Services sociaux qui permet de refuser l’accès du public à une séance 
publique à condition que l’enregistrement de cette séance soit 
accessible au public dès que possible; 
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CONSIDÉRANT  qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, 
des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente 
séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 
officiers municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, 
délibérer et voter à la séance par tout moyen de communication ; 

EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin et résolu :  

QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola accepte que la présente séance 
soit tenue à huis clos et que les membres du conseil municipal ainsi que la directrice générale 
et secrétaire-trésorière puissent y participer par tout moyen de communication ;  

QUE l’enregistrement vidéo de la séance soit diffusé à la télé communautaire de Berthierville 
ainsi que sur le site web de la municipalité dès que possible.   

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
 
Le maire ouvre la session. 
 
 
2021-002 
Adoption de l’ordre du jour 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu que l’ordre du 
jour soit adopté avec l’ajout suivant au point varia : 
 
- Adoption du second projet de règlement 523-2020 amendant le règlement de zonage numéro 

237 de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola 
 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
  
 

2021-003 
Période de questions portant sur l’ordre du jour 
Aucune question sur l’ordre du jour. 

 
 
2021-004 
Adoption des procès-verbaux des 1er et 17 décembre 2020 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc Guertin et résolu que les 
procès-verbaux du 1er et 17 décembre 2020 soient adoptés sans amendement. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

  
 

2021-005 
Règlement 524-2020 pour déterminer les taux de taxes et les taux de compensations fixes pour 
l’année 2020. 
ATTENDU QU’ en vertu des articles 244.2 et 244.3 de la loi sur la fiscalité municipale, 

une municipalité peut imposer un prix de façon ponctuelle ou sous forme 
d’abonnement pour l’utilisation d’un bien ou d’un service ou pour le 
bénéfice retiré d’une activité ; 

 
ATTENDU QU’ l’avis de motion du présent règlement a été donné à la présente séance 

extraordinaire du 17 décembre 2020 et qu’un projet de règlement a été 
déposé à cette même séance. 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire 
et résolu de déposer le projet de présent règlement portant le numéro 524-2020 et de l’adopter 
pour valoir à toutes les fins de de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 – PRÉAMBULE 
Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

 
ARTICLE 2 – OBJET 
Le présent règlement fixe le taux de taxes et les tarifications pour l’année 2021. 
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ARTICLE 3 – ABROGATION 
Le présent règlement remplace et abroge le règlement numéro 511-2019 et 520-2020 (1) de 
même que tout règlement au même effet, mais il n’a cependant pas pour effet d’accorder des 
droits acquis à quiconque ou d’empêcher les recours de la municipalité à l’encontre des 
personnes qui étaient en contravention des règlements ci-haut mentionnés auxquels cas, la 
municipalité peut intenter les poursuites nécessaires à l’encontre des contrevenants aux 
règlements ci-haut mentionnés comme s’il n’y avait pas eu d’abrogation. 

 
ARTICLE 4 – INTERPRÉTATION ET APPLICATION 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend par :  

 
« Eau compteur 2021 » : lecture d’eau en mètre cube ou en gallon impérial du 15 novembre 
2020 au 15 novembre 2021 ; 

 
« Consommation estimée » : à défaut de remettre une lecture de compteur d’eau avant le 15 
novembre 2021, une consommation d’eau estimée de 34 000 gallons ou de 154,54 m3 sera 
inscrite par logement et/ou autres locaux selon le rôle d’évaluation imposé et servira de calcul 
pour les fins de taxation pour le calcul de la consommation d’eau 2021.  

 
« Coût annuel » : correspond à l’eau compteur 2021 moins 34 000 gallons d’eau ou 154,54 m3 
multiplié par le taux annuel de surconsommation établie à l’article 7.1 du présent règlement.   

 
 

ARTICLE 5  – TAXE FONCIÈRE 
Qu’une taxe de 0.597/100$ d’évaluation foncière en vigueur soit imposée et prélevée pour 
l’année 2021, sur tout terrain avec les constructions qui y sont érigées et, s’il y a lieu, et tout ce 
qui est défini par la loi comme bien-fonds ou immeuble pour la taxe foncière. Le taux de taxes 
est détaillé comme suit : 

 
Sûreté du Québec   0,0382$/100$ évaluation 
Service des incendies   0,0388$/100$ évaluation 
Taux de taxes -2021     0,5200$/100$ évaluation 

Total :                                       0,597$/100$ évaluation 
 
 

ARTICLE 6  – TARIFICATION POUR LE SERVICE D’AQUEDUC  
Qu’une tarification annuelle pour les services d’aqueduc au montant de 160,00$ par logement 
soit imposée et prélevée pour l’année 2021 pour les utilisateurs raccordés sur le réseau 
d’aqueduc. 
 

 
ARTICLE 7 – TARIFICATION POUR LA SURCONSOMMATION 
7.1 Tarification Surconsommation 

Pour les utilisateurs dont la consommation d’eau pour l’année 2021 ayant excédé les 
34 000 gallons ou 154.57 m3 par logement et/ou autres locaux selon le rôle d’évaluation, 
une tarification de 1,50$/1000 gallons ou 1.50$/4.57m3 soit imposée et prélevée au cours 
de l’année 2021 en utilisant la formule suivante : 
 
Coût annuel :  

• Tarification $ = (Eau compteur – 34 000 gallons d’eau) X 1,50$/1000 gallons  
                              Ou  
                           (Eau compteur – 154,54 m3)  X 1,50$/4.57m3  

 

• Eau compteur : lecture d’eau en mètre cube ou en gallon impérial du 15 novembre 
2020 au 15  novembre 2021 ; 

 
7.2 Surconsommation pour les exploitations agricoles enregistrées (EAE) 

Pour les exploitations agricoles enregistrées (EAE) ayant un usage mixte (résidence et 
ferme sur la même unité d’évaluation), la tarification annuelle de 160,00$ par logement 
s’appliquera à la résidence et pour ce qui est de l’excédent de 34 000 gallons ou 154.57m3 
d’eau consommée, celui-ci s’appliquera pour la ferme selon le calcul établi à l’article 7.1 du 
présent règlement. 
 

7.3 Consommation estimée 
À défaut de remettre une lecture d’eau avant le 15 novembre 2021, une consommation 
d’eau estimée de 34 000 gallons ou de 154,54 m3 sera inscrite par logement et/ou autres 
locaux selon le rôle d’évaluation imposé et servira de calcul pour les fins de taxation pour le 
calcul de la consommation d’eau 202.  
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ARTICLE 8 – TARIFICATION POUR LES EAUX USÉES  
Qu’une tarification annuelle pour les services sanitaires de 65,00$ pour l’année 2021 soit et est 
imposée et prélevée par logement et/ou autres locaux selon le rôle d’évaluation, raccordés au 
réseau des eaux usées soit imposée et prélevée au cours de l’année 2021. 
 
 
ARTICLE 9 – TARIFICATION POUR L’ASSAINISSEMENT 
Qu’une tarification annuelle de 100,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation raccordés au réseau de collecte et d’interception des eaux usées, soit et est 
imposée et prélevée pour l’année 2021, afin de pourvoir à l’exploitation de l’usine 
d’assainissement. 
 
 
ARTICLE 10 – TARIFICATION POUR LE SYSTEME PRO-STEP 
10.1 Tarification possédant le système pro-step – services eaux usées 

Qu’une tarification annuelle de 50% du coût de la tarification pour les eaux usées soit un 
montant de 32,50$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle d’évaluation raccordés 
aux système Pro Step, soit et est imposée et prélevée pour l’année 2021. 

 
10.2 Tarification possédant le système pro-step- assainissement 

Qu’une tarification annuelle de 50% du coût de la tarification pour l’assainissement soit un 
montant de 50,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle d’évaluation raccordés 
aux système Pro Step, soit et est imposée et prélevée pour l’année 2021, afin de pourvoir 
à l’exploitation de l’usine d’assainissement. 

 
 
ARTICLE 11 – TARIFICATION POUR LA VIDANGE DES INSTALLATIONS SEPTIQUES   
11.1  Tarification - Fosse septique et champ d’épuration 

Qu’une tarification annuelle de 71,00$ par logement soit et est imposée et prélevée pour 
l’année 2021, par immeuble non raccordé au réseau de collecte et d’interception des eaux 
usées.  

 
11.2   Tarification- Fosse septique avec système Pro Step 

Qu’une tarification annuelle de 71,00$ par logement soit et est imposée et prélevée pour 
l’année 2021, pour les utilisateurs du système Pro Step et qui doivent, par le fait même, 
utiliser une fosse septique. 

 
 
ARTICLE 12 – TARIFICATION POUR LE PROGRAMME DE MISE AUX NORMES DES 
INSTALLATIONS SEPTIQUES 
Qu’une tarification annuelle pour l’année 2021soit imposée et prélevée pour les propriétés 
ayant bénéficiées du programme de financement de mise aux normes des installations 
septiques, tel qu’il appert du règlement 468-2015. Le montant de cette compensation est établi 
en divisant les dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 
de l’emprunt en proportion de l’aide financière accordée sur chacune des propriétés 
bénéficiaires. 
 
ARTICLE 13 – TARIFICATION POUR LE SERVICE DE LA CUEILLETTE, LE TRANSPORT, 
LA DISPOSITION DES MATIERES RESIDUELLES, LA COLLECTE SELECTIVE (BAC 
BLEU) ET LES MATIERES ORGANIQUES (BAC BRUN) 
13.1 Cueillette des matières résiduelles, sélectives et organiques pour les résidences 

Qu’une tarification annuelle de 206$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2021, à tous les usagers de ce 
service où un tel service est en vigueur et non autrement prévue par les dispositions du 
présent règlement. 

 
13.2 Cueillette des matières résiduelles, sélectives et organiques pour les chalets 

Qu’une tarification annuelle de 190,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2021, à toutes les résidences 
d’été où un tel service est en vigueur et non autrement prévu par les dispositions du 
présent règlement. 

 
 
 
 
 
 
 
 



Procès-verbal de la Municipalité 
de Saint-Ignace-de-Loyola 

 

Initiales du Maire 
 

1035 
 

Initiales du secrétaire 

 

 
ARTICLE 14 – DENEIGEMENT 
14.1 Déneigement aux résidences à accès restreint 

Qu’une tarification annuelle additionnelle de 227,50$ par logement soit imposée et 
prélevée pour l’année 2021 à douze (12) résidences qui ont un accès restreint pour le 
déneigement, donc ceux affectés par le règlement numéro 433-2011 les numéros 
civiques de ces résidences sont les 1176, 1167-A,1167-B,1167-D,1167-E,1171-
A,1173,1175,1177,1185-A,1187 et 1187-A Rang Saint-Michel. 
 

14.2 Déneigement aux utilisateurs du chemin Octave Boucher 
Qu’une tarification annuelle additionnelle de 227,50$ par logement soit imposée et prélevée 
pour l’année 2021 à quatre (4) résidences qui utilisent le chemin Octave Boucher pour le 
déneigement, donc ceux affectés par l’entente d’entretien du chemin Octave Boucher, les 
numéros civiques de ces résidences sont les 401, 403, 405 et 407 rang Saint-Joseph. 
 

 
ARTICLE 15 – ENTRETIEN DE CHEMIN OCTAVE-BOUCHER 
Qu’une tarification annuelle additionnelle soit imposée et prélevée selon la valeur des travaux 
effectués pour l’année 2021 à cinq (5) résidences qui utilisent le chemin Octave Boucher pour 
l’entretien du chemin en période estivale tel qu’il appert de l’entente signée par tous les 
propriétaires concernés. Ceux affectés par ladite entente d’entretien du chemin Octave 
Boucher, sont les numéros civiques et numéro de lot suivants : 401, 403, 405 et 407 Rang 
Saint-Joseph et le lot 4 507 554. 
 
ARTICLE 16 – COMPENSATION POUR LA SECURITE PUBLIQUE 
16.1 Tous les logements 

Qu’une tarification annuelle de 89,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2021 afin de pourvoir au 
paiement des coûts reliés à la sécurité publique, et non autrement prévu par les 
dispositions du présent règlement. 

 
16.2 Tous les chalets situés sur les îles non reliées à la terre 

Qu’une tarification annuelle de 29,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2021, pour les chalets d’été 
situés sur des îles non reliées à la terre ferme, afin de pourvoir au paiement des coûts 
reliés à la sécurité publique, et non autrement prévu par les dispositions du présent 
règlement. 

 
 
ARTICLE 17– TARIFICATION POUR LA SECURITE INCENDIE 
17.1  Tous les logements 

Qu’une tarification annuelle de 90,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2021 afin de pourvoir au 
paiement des coûts reliés à la sécurité incendie, et non autrement prévu par les 
dispositions du présent règlement. 
 

17.2  Tous les chalets situés sur les îles non reliées à la terre 
Qu’une tarification annuelle de 28,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2021, pour les chalets d’été 
situés sur des îles non reliées à la terre ferme, afin de pourvoir au paiement des coûts 
reliés à la sécurité incendie, et non autrement prévu par les dispositions du présent 
règlement. 

 
ARTICLE 18 – PAIEMENT ET ASSIMILATION DES TAXES 
18.1 Les tarifications annuelles  

Les tarifications annuelles pour les services décrits aux articles du présent, 6, 7, 8, 9, 10, 
11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du présent règlement doivent dans tous les cas être payées 
par le propriétaire. 

 
18.2 Les tarifications annuelles  

Les tarifications annuelles pour les services décrits aux articles du présent, 6, 7, 8, 9, 10, 
11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du présent règlement sont assimilées à une taxe foncière 
imposable sur l’immeuble ou bâtiment en raison desquelles elles sont dues. 
 

 
ARTICLE 19 – Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
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19h25 M. Louis-Charles Guertin, conseiller du district #6 fait son entrée et prend place.  
 
 
2021-006 
Comptes à payer liste 2020-14 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu que les 
listes de comptes à payer ci-dessous totalisant 118 185.25$ soient adoptés et que la secrétaire-
trésorière soit autorisée à payer ces comptes. 
 
1) Prélèvements             2 958.73$ 
2) Paiements directs  100 592.94$ 
3) Chèques              14 633.58$  
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

  
 

2021-007 
Comptes à payer liste 2021-01 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu que 
les listes de comptes à payer ci-dessous totalisant 92 045.81$ soient adoptés et que la 
secrétaire-trésorière soit autorisée à payer ces comptes. 
 
1) Prélèvements                  67.00$ 
2) Paiements directs    44 962.75$ 
3) Chèques              47 016.06$  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

  
 

2021-008 
Dépenses incompressibles – Décembre-2020 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu que le 
rapport des dépenses incompressibles pour le mois de décembre 2020 au montant de 
79 015.95$ soit adopté sans amendement. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

  
 
2021-009 
Adoption de la liste des dépenses incompressibles 2021 et autoriser la secrétaire-
trésorière/directrice générale à payer ces comptes 
 

 

Achat d'eau Berthier 130 000  $ 

Analyse de l'eau    7 500  $ 

Assurances-emplois   6 246  $ 

Assurances- cautionnement 30 046 $ 

Boue fosse septique 25 734 $ 

C.N.ES.S.T. 5 768  $ 

Contrat de déneigement 90 228 $ 

Cueillette des ordures 70 315 $ 

Électricité - lumières de rues (électricité) 16 000  $ 

Électricité - lumières de rues (entretien) 24 000  $ 

Électricité aqueduc 1 000  $ 

Électricité assainissement 17 000  $ 

Électricité bibliothèque 2 500  $ 

Électricité bureau/garage municipal 7 200  $ 

Électricité église 2 700  $ 

Électricité loisirs(chalet,patinoire,tennis). 11 000 $ 

Électricité réseau égout 15 100 $ 
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Frais de déplacement DG 1 500  $ 

Frais de poste 3 000  $ 

Immatriculation véhicules 2 500  $ 

Informatique 1 000 $ 

Intérêts sur dette à long terme 43 367 $ 

Location d'équipement de bureau 3 200  $ 

Mat. Résiduelles transport 40 800  $ 

Mutations-dépenses 500  $ 

ORH (office régional de l'habitation) 4 056 $ 

Quote-part M.R.C. PTIE I 151 916 $ 

R.A.M.Q. 13 397 $ 

R.Q.A.P. 3 658  $ 

R.R.Q. (régime des rentes) 18 320  $ 

 
R.R.S. (régime de retraite simplifié) 

13 025  $ 

Remboursement autres dettes long terme 123 620 $ 

Remboursement loisirs Berthier. 30 000  $ 

Rémunération - Élection 8 500  $ 

Salaire, Maire &conseillers. 85 000  $ 

Salaire aqueduc. 10 000  $ 

Salaire assainissement. 12 000  $ 

Salaire bibliothèque 2 500$ 

Salaire entretien borne-fontaine 1 000$ 

Salaire de bureau. 162 947 $ 

Salaire entretien - édifice 4 000  $ 

Salaire loisirs. 28 811 $ 

Salaire réseau égout. 8 000  $ 

Salaire voirie. 89 535  $ 

Salaire vacances 3 607  $ 

Service d'urbanisme 56 000  $ 

SSI (service de sécurité des incendies) 169 470 $ 

SSI (Location de caserne) 11 516  $ 

Sûreté du Québec 184 520 $ 

Téléphone (Bell-cell.- Fibre) 21 848 $ 

 
1 720 056  $ 

 

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois 
et résolu que cette liste soit adoptée sans amendement. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
 
 
2021-010 
Nommer le président du comité consultatif d’urbanisme 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Gilles Courchesne et résolu de nommer 
monsieur Christian Valois au titre de président du Comité consultatif d’urbanisme de Saint-
Ignace-de-Loyola pour l’année 2021. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
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2021-011 
Permis de voirie 2021 – Ministère du Transport   
ATTENDU QUE      la municipalité doit exécuter des travaux dans l’emprise des routes 

entretenues par le ministère du Transport;  
 
ATTENDU QUE   la municipalité doit obtenir un permis de voirie du ministère des Transports 

pour intervenir sur les routes entretenues par le Ministère; 
 

ATTENDU QUE      la municipalité est responsable des travaux dont elle est maître d’œuvre; 
 
ATTENDU QUE     la municipalité s’engage à respecter les clauses des permis de voirie émis 

par le ministère des Transports; 
 
ATTENDU QUE  la municipalité s’engage à remettre les infrastructures routières dans leur 

état original. 
 

EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR Roy 
Grégoire et résolu que la municipalité demande au ministère des Transports de lui accorder les 
permis de voirie au cours de l’année 2021 et qu’elle autorise la secrétaire-trésorière ou la 
secrétaire-trésorière adjointe à signer les permis de voirie pour tous les travaux dont le coût 
estimé de remise en état des éléments de l’emprise n’excède pas 10 000$; puisque la 
municipalité s’engage à respecter les clauses du permis de voirie. De plus, la municipalité 
s’engage à demander, chaque fois qu’il le sera nécessaire, le permis.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

 
 
2021-012 
Formation Mélanie Messier 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu d’autoriser 
Mélanie Messier, directrice générale, à s’inscrire à un cours offert par l’ÉNAP (École nationale 
d’administration publique) soit Gestion financière du secteur public en ligne, au coût de 442,08$.   

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

  
 

2021-013 
2e Recommandation de paiement – Généreux Construction Inc.  
ATTENDU QUE le 7 juillet 2020 le conseil municipal a octroyé un contrat concernant la 

réfection des conduites de refoulement de la station du 199, chemin de la 
Traverse – STI-2002 au montant de 177 435,17$ taxes incluses, tel qu’il 
appert de la résolution portant le numéro 2020-171 ; 

 

 ATTENDU QUE le conseil municipal a mandaté monsieur Ghyslain Lambert, ingénieur à 
titre de surveillant de chantier tel qu’il appert de la résolution 2019-
239 pour ce projet ; 

 

ATTENDU QUE monsieur Ghyslain Lambert a reçu le premier décompte progressif 
concernant lesdits travaux de l’entrepreneur Généreux Construction Inc. 
au montant de 146 478,64$ taxes, incluses tel qu’il appert de la facture 
portant le numéro 33436 acquitté le 5 novembre 2020, chèque #1314 ; 

 

ATTENDU QUE monsieur Ghyslain Lambert a reçu le deuxième décompte progressif 
concernant lesdits travaux de l’entrepreneur Généreux Construction Inc. 
au montant de 25 862.55$ taxes, incluses tel qu’il appert de la facture 
portant le numéro 33651 ; 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR Roy 
Grégoire résolu ce qui suit : 

• Accepter la première recommandation de paiement approuvé par monsieur Ghyslain Lambert 
dossier #STI-2002 au montant de 25 862,55$ taxes incluses à l’entrepreneur Généreux 
Construction Inc. ; 

 
 

 

• Un montant de 5% est retenue pour la période d’un an soit jusqu’au 17 novembre 2021 un 
montant de 7 889,18$ plus les taxes applicables. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
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2021-014 
3e recommandation de paiement – Allen Entrepreneur Général Inc. 
ATTENDU QUE le 7 juillet 2020 le conseil municipal a octroyé un contrat concernant la 

réfection de trois (3) stations de pompage montant de 245 667,08$ taxes 
incluses à Allen Entrepreneur Général Inc., tel qu’il appert de la résolution 
portant le numéro 2020-172 ; 

 

 ATTENDU QUE le conseil municipal a mandaté monsieur Ghyslain Lambert, ingénieur à 
titre de surveillant de chantier tel qu’il appert de la résolution 2019-
239 pour ce projet ; 

 
ATTENDU QUE monsieur Ghyslain Lambert a reçu le premier décompte progressif 

concernant lesdits travaux de l’entrepreneur Allen Entrepreneur Général 
Inc. au montant de 4 114,73$ taxes, incluses tel qu’il appert de la facture 
portant le numéro 001 qui a été payé par dépôt direct le 5 novembre 2020; 

 

ATTENDU QUE monsieur Ghyslain Lambert a reçu le deuxième décompte progressif 
concernant lesdits travaux de l’entrepreneur Allen Entrepreneur Général 
Inc. au montant de 92 688.69$ taxes, incluses tel qu’il appert de la facture 
portant le numéro 002 qui a été payé le 3 décembre 2020 ; 

 
ATTENDU QUE monsieur Ghyslain Lambert a reçu le troisième décompte progressif 

concernant lesdits travaux de l’entrepreneur Allen Entrepreneur Général 
Inc. au montant de 142 696,65$ taxes, incluses tel qu’il appert de la 
facture portant les numéros 3,4 et 4AJ. 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne et résolu ce qui suit : 

•  Accepter la deuxième recommandation de paiement approuvé par monsieur Ghyslain 
Lambert dossier #STI-2003 au montant de 142 696,65$ taxes incluses à l’entrepreneur Allen 
Entrepreneur Général Inc. concernant les factures 3-4 et 4AJ ; 

 

• Un montant de 5% est retenue pour la période d’un an soit jusqu’au 10 décembre 2021 un 
montant de 10 963,48$ plus les taxes applicables. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
 

 
2021-015 
Règlement numéro 525-2020 remplaçant le règlement 500-2019 relatif au traitement des 
personnes membres d’un comité de sélection 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Saint-Ignace-de-Loyola désire ajuster la 

rémunération versée aux membres du comité de sélection ; 
 

ATTENDU QUE la municipalité a un règlement portant le numéro 499-2019 déléguant à la 
directrice générale le pouvoir de former des comités ; 

 

ATTENDU QUE dans le cadre de la Politique de gestion contractuelle, des comités doivent 
être formés ; 

 

ATTENDU QUE les personnes nommées à ces comités sont appelées à investir une partie 
importante de leur temps au service de la municipalité ; 

 

ATTENDU QUE le conseil désire que ces personnes puissent se voir verser une 
rémunération ; 

 

ATTENDU   l’article 82.1 du Code municipal du Québec, le conseil municipal peut par 
règlement octroyer une rémunération aux membres du comité en fonction 
de la présence à toute séance ; 

 

ATTENDU QUE l’avis de motion du présent règlement a été donné à la présente séance 
extraordinaire du 17 décembre 2020 et qu’un projet de règlement est 
déposé à cette même séance.  

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy 

Grégoire et résolu unanimement d’adopter le règlement portant le numéro 
525-2020 pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, 
statue et décrète ce qui suit : 
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ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante pour 
valoir à toutes fins que de droit.  

 
 

ARTICLE 2   Lorsque la loi prévoit la présence, au sein d’une commission ou d’un 
comité du conseil de personne qui ne sont pas des membres du conseil, 
une rémunération leur est versée et est fixée à 100$ par séance d’une 
commission d’un comité à laquelle la personne assiste. 

 

ARTICLE 3       Lorsque la loi prévoit la présence, au sein d’une commission ou d’un 
comité du conseil de personne qui ne sont pas des membres du conseil, 
ces membres ont droit au remboursement de toutes dépenses prévues 
(repas, déplacement), occasionnées pour le compte de la Municipalité et 
approuver par celle-ci. 

 

Article 4  Le présent règlement abroge en son entièreté et remplace le règlement 
500-2019 relatif au traitement des personnes membres d’un comité de 
sélection. 

 

 Article 5     Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
 

 
2021-016 
Résolution de concordance relativement à un emprunt par billets au montant de 153 600$ qui 
sera réalisé le 19 janvier 2021 
ATTENDU QUE           conformément au règlement d'emprunt suivant et pour le montant indiqué, 

la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola souhaite emprunter par billets 
pour un montant total de 153 600 $ qui sera réalisé le 19 janvier 2021, 
réparti comme suit : 

 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

372-2004 153 600 $ 

 

ATTENDU QU’            il y a lieu de modifier le règlement d’emprunt en conséquence ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin : 
QUE le règlement d'emprunt indiqué au 1er alinéa du préambule soit financé par billets, 
conformément à ce qui suit : 
 
1. les billets seront datés du 19 janvier 2021 ; 

 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 19 janvier et le 19 juillet de chaque année; 

 
3. les billets seront signés par le maire et la secrétaire-trésorière ;  

 
4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 

2022. 29 800 $  

2023. 30 300 $  

2024. 30 700 $  

2025. 31 200 $  

2026. 31 600 $ (à payer en 2026) 

2026. 0 $  (à renouveler) 

           
           Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
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2021-017 
Adjudication de la soumission pour l’émission de billets  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ATTENDU QUE       la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a demandé, à cet égard, par 

l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de 
publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du 
financement municipal\», des soumissions pour la vente d'une émission 
de billets, datée du 19 janvier 2021, au montant de 153 600 $; 

 
ATTENDU QU'         à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée  

ci-dessus, le ministère des Finances a reçu deux soumissions conformes, 
le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, 
chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal du Québec (RLRQ, 
chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet article. 

 
1 -CAISSE DESJARDINS DE D'AUTRAY 
 

  29 800 $  1,62000 %  2022 
  30 300 $  1,62000 %  2023 
  30 700 $  1,62000 %  2024 
  31 200 $  1,62000 %  2025 
  31 600 $  1,62000 %  2026 
 

   Prix : 100,00000  Coût réel : 1,62000 % 
 
2 -FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 

  29 800 $  0,70000 %  2022 
  30 300 $  0,80000 %  2023 
  30 700 $  0,90000 %  2024 
  31 200 $  1,10000 %  2025 
  31 600 $  1,30000 %  2026 
 

   Prix : 98,22700  Coût réel : 1,66743 % 
 

ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée par la 
CAISSE DESJARDINS DE D'AUTRAY est la plus avantageuse; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Christian Valois et 
résolu unanimement :  
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au long 
reproduit; 
 
QUE la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola accepte l’offre qui lui est faite de CAISSE 
DESJARDINS DE D'AUTRAY pour son emprunt par billets en date du 19 janvier 2021 au montant 
de 153 600 $ effectué en vertu du règlement d’emprunt numéro 372-2004.  Ces billets sont émis au 
prix de 100,00000 pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) ans; 
 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du détenteur enregistré ou 
par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 
 
QUE le maire et la secrétaire-trésorière sont autorisés à signer tous les documents relatifs à 
l’emprunt de 153 600$. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
 

 

 Date d’ouverture : 12 janvier 2021  
Nombre de 

soumissions : 
2  

 
Heure 

d’ouverture : 
10 h  

Échéance 

moyenne : 
3 ans  

 Lieu d’ouverture : 
Ministère des Finances 

du Québec 
 

Date 

d’émission :  
19 janvier 2021 

 

 Montant : 153 600 $   
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2021-018 
Remerciement à la Ferme Bercheva 
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu de remercier 
grandement l’initiative de la Ferme Bercheva pour avoir fait une parade de Noël à l’aide de quatre 
tracteurs illuminés sur tout le territoire de Saint-Ignace-de-Loyola le 25 décembre 2020. Cette belle 
initiative a mis de la gaieté, de la joie et de la bonne humeur en ces moments difficiles auprès des 
familles.  
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

 
 
2021-019    

 Participer aux #JPS2021 et relevé le défi Municipalité première de classe 2021 
CONSIDÉRANT QUE   Depuis près de 13 ans, le CRÉVALE a réussi, grâce à ses actions, à 

l’engagement de ses partenaires et à la multiplication des initiatives 
des membres de la communauté, à mobiliser les Lanaudois à l’égard 
de la persévérance scolaire, et que des gains ont été enregistrés ; 

 
CONSIDÉRANT QUE    En juin 2006, la région de Lanaudière se classait au 4e rang parmi 

celles obtenant les plus faible taux de diplomation et de qualification 
au secondaire des 16 régions considérées (excluant les Terres-
Cries-de-la-Baie-James et le Nunavik). Alors qu’en juin 2015, la 
région occupait dorénavant la 7e place améliorant ainsi sa position ; 

 
CONSIDÉRANT QUE   Le taux de diplomation et de qualification des jeunes du secondaire 

a augmenté, passant de 66,7 % en 2006 à 75,6% en 2015. Par 
contre, il reste inférieur à celui du reste de la province, qui se situe à 
76,91% ;  

 
CONSIDÉRANT QUE  Un jeune qui possède un diplôme d’études secondaires gagne, 

annuellement, 15 000 $ de plus qu’un décrocheur. Sa contribution à 
l’économie de son milieu est donc plus grande, il coûte moins cher 
en sécurité civile et en soins de santé, et il participe davantage à la 
vie citoyenne (il vote, donne du sang, fait du bénévolat, etc.) ;  

 
CONSIDÉRANT QUE   Le décrochage scolaire au secondaire a des impacts négatifs 

significatifs sur l’économie de la municipalité et de la région, lesquels 
sont évalués à 1,9 milliard de dollars annuellement à l’échelle du 
Québec ; 

 
CONSIDÉRANT QUE   La persévérance scolaire est l’affaire de tous; l’école a besoin de 

notre appui et notre municipalité a aussi un rôle à jouer pour 
favoriser la persévérance scolaire de ses jeunes citoyens; 

 
CONSIDÉRANT QUE   Les Journées de la persévérance scolaire sont un temps fort de 

l’année pour unir nos forces, encourager les jeunes et rappeler, par 
le biais de diverses activités, que l’éducation doit demeurer une 
priorité dans Lanaudière ;  

 
CONSIDÉRANT QUE   La lecture et l’écriture sont nécessaires à l’apprentissage de toutes 

les matières scolaires et que c’est en éveillant les enfants tôt au 
monde de l’écrit qu’on obtient les meilleures chances d’en faire un 
jour de bons lecteurs.  

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois, APPUYÉ PAR Christian Valois et 
résolu de reconnaître la persévérance scolaire comme une priorité et un enjeu important pour le 
développement de notre municipalité. Pour ce faire, nous nous engageons à participer aux 
#JPS2021.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
 

 
2021-020 
Don  
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu de 
faire le don suivant : 
 

                         SRPB (Société Récréotourisme Pôle Berthier)                2 000$ 
               
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
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2021-021 
Adoption du second projet de règlement 523-2020 amendant le règlement de zonage numéro 237 
de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire amender le 

règlement numéro 237 ; 
 
ATTENDU QU' un avis de motion du présent règlement a été régulièrement donné à la 

session du 1er décembre 2020 et que le projet de règlement a été déposé 
à même une séance ;  

 
 
ATTENDU QUE la municipalité désire réglementer les normes sur les stations-service et 

poste de ravitaillement ; 
 
ATTENDU QUE les pouvoirs conférés par la Loi de l'Aménagement et l'Urbanisme. 

 
 
EN CONSÉQUENCE, il est PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR Daniel 
Valois et résolu que le second projet de règlement portant le numéro 523-2020 soit adopté, pour 
valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante pour 

valoir à toutes fins que de droit ; 
 
ARTICLE 2 L’article 9.5.8 intitulé STATION-SERVICE ET POSTE DE 

RAVITAILLEMENT est ajouté et apparait comme suit : 
 

 9.5.8   STATION-SERVICE ET POSTE DE RAVITAILLEMENT 

 9.5.8.1   Usages autorisés 
1. Commerce de détail 
2. La vente au détail de carburant, de gaz, lubrifiant, ou d'accessoires 

pouvant être rapidement incorporés à des véhicules moteur. 
3. Lubrification, graissage, réglage et entretien des moteurs. 
4. Changement et réparation de chambres à air et de pneus, à 

l'exception du rechapage. 
5. Remplacement de pièces et d'accessoires défectueux. 
6. Lave-auto. 

 

  9.5.8.2   Implantation des constructions 
    Les marges en vigueur dans la zone doivent être respectées.  
 

Une distance minimale de 3 m doit être respectée entre toute projection au 
sol d’une marquise et d’une limite de propriété.  
 
Cette norme ne s’applique pas pour le remplacement ou l’agrandissement 
de marquise existante à l’entrée en vigueur de ce règlement. Dans ce cas, 
une distance minimale de 1 m doit être respectée entre la projection au sol 
de la marquise et la limite de propriété. 

 
 

  9.5.8.3    Éclairage     
1. Il est interdit d'installer des sources lumineuses, tant à l’intérieur qu'à 

l’extérieur, de nature à gêner les propriétés adjacentes ou à nuire aux 
activités du voisinage. 
 
De plus, il est interdit d'installer des sources lumineuses susceptibles 
de créer de la confusion avec des signaux de circulation routière ou de 
créer un quelconque éblouissement chez les conducteurs de véhicules 
circulant sur la voie publique. 

 
2. Tout projecteur doit être muni d'un paralume assurant une coupure 

parfaite du faisceau pour tout point situé à extérieur de la propriété 
privée, à l'exception des voies accès. 

     
ARTICLE 3 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
Adoptée unanimement des conseillers présents 
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2021-022 
Période de questions 
L’assemblée étant à huis-clos, le maire mentionne que les questions pourront être reçues par 
courriel ou par téléphone au bureau municipal suite à la diffusion de l’enregistrement.   
 
 
2021-023 
Levée de la session 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et résolu unanimement que la session soit et est levée à 
19h45. 
  
 

Jean-Luc Barthe                    Mélanie Messier 

Jean-Luc Barthe, maire                                      Mélanie Messier, directrice générale 
 
  

  
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
Je, soussignée Mélanie Messier, secrétaire-trésorière, certifie sous mon serment d’office que la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a les fonds nécessaires en rapport avec les résolutions 
numéro 2021-005, 2021-006, 2021-007, 2021-008, 2021-009, 2021-012, 2021-013, 2021-014, 
2021-015, 2021-016, 2021-017 et 2021-020. 
 
 

Mélanie Messier  

Mélanie Messier, secrétaire-trésorière & directrice générale 
 
 
 

Jean-Luc Barthe                     
Jean-Luc Barthe, maire                           
  
Je, Jean-Luc Barthe, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature 

par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 


